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la, Puissance protectrice lui en procurera un. 
Si le prévenu doit répondre d'une accusation 
grave et qu'il n'y ait pas de Puissance pro- 
tectrice, la Puissance occupante devra, sous 
réserve du consentement du prévenu, lui 
procurer un défenseur. 

Tout prévenu sera, à moins qu'il n'y 
renonce librement, assisté d'un interpréte 
aussi bien pendant l'instruction qu'à l'au- 
dience du tribunal. Il pourra à tout moment 
récuser l'interprète et demander son rem- 
placement. 

ARTICLE 73 

Tout condamné aura le droit d'utiliser 
les voies de recours prévues par la légis- 
lation appliquée par le tribunal. Il sera 
pleinement informé de ses droits de recours, 
ainsi que des délais requis pour les exercer. 

La procédure pénale prévue à la présente 
section s'appliquera, par analogie, aux re- 
cours. Si la législation appliquée par le tri- 
bunal ne prévoit pas de possibilités d'appel, 
le condamné aura le droit de recourir contre 
le jugement et la condamnation auprès de 
l'autorité compétente de la Puissance occu- 
pante. 

ARTICLE 74 

Les représentants de la Puissance pro- 
tectrice auront le droit d'assister à l'audi- 
ence de tout tribunal jugeant une personne 
protégée, sauf si les débats doivent, excep- 
tionnellement, avoir lieu à huis clos dans 
l'intérêt de la sécurité de la Puissance occu- 
pante; celle-ci en aviserait alors la Puissance, 
protectrice. Une notification contenant l'in- 
dication du lieu et de la date de l'ouverture 
des débats devra être envoyée à la Puissance 
protectrice. 

Tous les jugements rendus, impliquant la 
peine de mort ou l'emprisonnement pour 
deux ans ou plus,: seront communiqués, avec : 
indication des motifs et le plus rapidement 
possible, à la Puissance protectrice; ils com- 
porteront une mention de la notification 
effectuée conformément à l'article 71 et, en 
cas de jugement impliquant une peine pri- 

tecting power may provide him with an 
advocate or counsel. When an accused per- 
sons has to meet a serious charge: and the 
Protecting Power is not functioning, the 
Occupying Power,: subject to the consent of 
the accused, shall provide an advocate or 
counsel. 

Accused persons shall, unless they freely 
waive such assistance, be aided ,by an inter- 
preter, both during preliminary 'investiga- 
tion and during the hearing in court. They 
shall have the right at any time to object 
to the interpreter and to ask for his re- 
placement. 

ARTICLE 73 

A convicted person shall have the right , 
of appeal provided for 'by the laws applied - : 
by the court. He shall be fully informed of 
his right to appeal or petition and of the 
홢 time limit within which he may do so. 

The penal procedure provided in the pre- 
sent Section shall apply, as far as it is 
applicable to appeals. Where the laws ap- 
plied by the Court make no provision for 
appeals, the convicted person shall have the 
right to petition against the finding and 
sentence to the competent authority of the 
Occupying Power. 

ARTICLE 74 

Representatives of the Protecting Power 
shall have the right to attend the trial of 
any protected person, unless the hearing 
has, as an exceptional measure, to be held 
in camera in, the interests of the security 
of the; Occupying Power, which shall then 
notify the Protecting Power. A notification 
in respect of the date and place of trial 
shall be sent to the Protecting Power. 

Any judgment involving a sentence of 
death, or.'imprisonment for two years or 
more, shall be communicated, with the 
relevant grounds, as: rapidly as possible to 
the Protecting Power. The notification shall 
contain a reference to the notification made 
under Article 71, and, in the case of sentences 
of imprisonment, the naine of the place 


